
CHAPITRE 152

Loi constituant en corporation la Congré-
gation Shaar Shalom

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

ATTENDU que Sam Gazin, vendeur,
Mortimer Sherker, préposé aux relations
extérieures, Mort Schlossman, préposé
aux relations extérieures, Moe Ackman,
avocat, Harold Brender, marchand, Ber-
nard Mandelker, vendeur, Rubin Turner,
fourreur, Lenny Gilletz, agent d'assu-
rance, tous de la ville de Laval, ont, par
leur pétition, représenté:

Qu'ils sont membres et officiers de la
Jewish Congregation de L'Abord-à-Plouffe,
corporation ecclésiastique dont les lettres
patentes de constitution ne répondent
plus à ses besoins, et que ses membres
ont convenu et consenti à ce que ladite
corporation soit remplacée et qu'une
corporation constituée par une loi spéciale
lui succède;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'il est à propos de faire droit à leur
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sam Gazin, Mortimer Sherker, Mort
Schlossman, Moe Ackman, Harold Bren-
der, Bernard Mandelker, Rubin Tur-
ner, Lenny Gilletz, et les personnes qui
peuvent ci-après devenir membres, sont
constitués en corporation ecclésiastique
sous le nom de « Congrégation Shaar
Shalom », qui a et peut exercer tous les
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pouvoirs appartenant aux corporations
poursuivant des fins religieuses, y com-
pris celui de maintenir et diriger une
école privée, en se conformant aux lois
régissant l'éducation.

2 . Le siège social de la corporation
est dans la ville de Laval. Il peut cepen-
dant être changé par la corporation en
publiant un avis à cette fin dans la Gazette
officielle de Québec.

3 . La corporation peut tenir en fran-
çais ou en anglais, conformément à la loi,
des registres d'état civil.

4 . La corporation a le pouvoir d'éta-
blir un cimetière ou lieu de sépulture
mais elle ne pourra le faire dans les limites
d'une municipalité sans avoir au préalable
obtenu le consentement de cette munici-
palité, exprimé par règlement, et sans
s'être conformée aux autres prescriptions
de la loi, particulièrement à celles de la
Loi des cimetières non catholiques.

5 . La corporation peut acquérir par
achat, don, testament ou autrement, et
détenir tout bien immobilier en la ville de
Montréal ou ses environs, dont elle peut
avoir besoin pour une synagogue ou un
lieu de culte ou pour la résidence du rabbin
ou ministre officiant, ou pour toutes autres
fins de la corporation, et peut, en tout
temps, vendre, échanger ou autrement
aliéner et louer ou hypothéquer tels biens
immobiliers, en totalité ou en partie, et en
acquérir d'autres en leur lieu et place,
pourvu que les propriétés immobilières
détenues par ladite corporation n'excèdent
jamais en valeur la somme de un million
de dollars.

6 . La corporation peut faire des règle-
ments pour sa direction et sa gouverne et
les modifier ou abroger en totalité ou en
partie, selon qu'il est à propos, pourvu
toutefois qu'aucun de ces règlements
ne soit incompatible avec les lois de la
province.

7 . La corporation peut ouvrir un ou
plusieurs comptes de banque à toute
banque ayant une charte pour faire affaires
au Canada ou dans une de ses succursales
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et tirer, faire, accepter et endosser des
lettres de change, billets à ordre et autres
effets négociables, sous la signature de ses
officiers ou autres, selon que le détermi-
ne son conseil d'administration ou de
syndics.

8 . Si la corporation reçoit, par don ou
par legs, quelque propriété immobilière
en sus de celle qu'elle est autorisée à possé-
der en vertu de la présente loi, elle doit,
dans les trois années de la date de son
entrée en possession paisible dudit don ou
legs, vendre ladite propriété, en totalité
ou en partie, ou quelque autre de ses
propriétés immobilières, ou en disposer, de
manière que la valeur de ses propriétés
immobilières n'excède la somme de un
million de dollars.

9 . La corporation doit transmettre au
secrétaire de la province, lorsqu'il le
requiert, un état de ses propriétés immo-
bilières, les noms de ses officiers, le lieu
de sa principale place d'affaires et une
copie certifiée de ses règles et règlements.

1 0 . 1. La corporation connue sous le
nom de Jewish Congregation of L'Abord-
à-Plouffe, constituée par lettres patentes
délivrées le 23 janvier 1959, en vertu de la
troisième partie de la Loi des compagnies
de Québec, est dissoute et lesdites lettres
patentes et les lettres patentes supplé-
mentaires les modifiant et datées du 4
novembre 1964, sont annulées.

2. La corporation constituée par la pré-
sente loi succède à ladite corporation
dissoute, est saisie de ses biens, en est
déclarée propriétaire et est responsable de
ses dettes et obligations. Toute cession
de propriété faite en faveur de ladite
corporation dissoute est considérée com-
me consentie à la corporation constituée
par les présentes, et toutes les poursuites
qui pourraient avoir été intentées par
la corporation dissoute ou contre elle
peuvent être validement intentées ou
continuées par ou contre la corporation
constituée par la présente loi.

1 1 . La corporation doit faire enregis-
trer, conformément aux lois sur l'enregis-
trement, aux bureaux d'enregistrement
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des endroits où ses immeubles sont situés,
une déclaration établissant la transmis-
sion de propriété résultant de la présente
loi et décrivant, selon la loi, les immeubles
ainsi transmis.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




